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ment notre en»«{Kneinf>nt iiup«rleur qui eut
•ou* la direction du clergé—laUte» mon té-
moignage Ue crtt»i, nialR accepte* celui d'un
professeur de lunlverult* McOlll, le docteur
Johnstoiie. qui. Il y a quelques aiinéer, flt
une ^tude conipiirntlve de In formation de»
lèveg de cette unlverslt<i, Kroui)ant d'un
cAt* ceux qui «ortnient des collèges catholi-
que» et ceux qui avalent passé par les " blgh
scUools •'. Il avait reniiirqué que le» élève»
des collège» cnflioll(|ne» remportaient tou-
jours le plus graiMl nombre de point», et II

Ajoutait :

II «t«lt Impossible de n* pM se rendre comptede la supériorité de ceux qui avalent psss« par
le» collège» claealque». Je fus tellement frap-

!.. L"'*"^, ''!",*'""" •*"' " manlfe.talt entre
le» deux division» des cla»»e», que »an» medouter que la cause pouvait être celle que Je

Zf,l ,•"•"«7,"; aujourd'hui, J'as»lKnal. dé»cette époque éloignée, de» »l*-e» & part & ce»
«lève» dan» la salle des classe», alla de bienm«»»urer de la chose. D'année en année lemême résultat »e produUlt.

Je pourrais également signaler le résultat
«les examens de l'université de Manltoba. où
tes élève» du collège deg .résultes, de Salnt-
Boulface, concourent dans une proportion
moyenne de X contre 15 ou 18, généralement
3 ou 6 sur un nombre total de 80 ou 100 con-
current*. Et dordlnalre, les élèves de»
JésnltM remportent un tiers environ des
points et doa médailles d'honneur. A la vé-
rité, II n'est pas quesUon ici d'enseignement
supérieur, maU seulement d'éducation pri-
maire. Mais si l'école primaire était che«
nous si mauvaise qu'on le prétend, comment
pourrait-elle fournir a no» collèges de»
élèves dont le.» succès sont aussi manifestes
lorsqu Us ont à concourir avec les élèves des
nntres écoles 1

Je veux toutefois envisager la question
a un autre point de vue. En admettant que
dans nos écoles on enseigne moins bien la
coIll^tnbllité qu'à l'^îcole publique, 11 v a
autre chose ft considérer. Je vols ft la base
au droit social le piluelpe que l'éducation
de 1 enfant appartient d'abord à ses parents.
Par conséquent, si l'Btot s'interpose entre
le père et l'enfant, il doit, avant tout faire
donner à cet enfant la même formation mo-
rale que son père lut donnerait au fover.
Le deuxième devoir de l'Etat, c'est de "for-

."" "««..c'toyens respectueux des lois et

".S!?*^ ** "° '*"«* ^P^* social : et le troi-
sième devoir, c'est de leur Inculquer la sclen-
?.*•«.*" '''"' *'*"* compte de ces principes.
.1 affirme que notre système d'enseignement

? ?^, ^^ •*" '^'""tats qu'il est supérieur
fttou» Ie.s antre». XI dan» In province ^e Qué-
bec, ni dans aucune autre région où domi-
nent les catholiques, voit-on jamais l'ex-
ploslon de passions et de préjugés qui se
manifestent aujourd'hui chea ceux qui van-

î*/îl.
" »"P«riorite de l'école publique sur

.lecoie séparée. Nous voyons, non», dans
eette tempête de fanatisme le rCMiUat de
lenseignement des écoles publiques, et nouspouvons dire avec raison que dan» In pro-

vince de Québec, oO notre système s'est dé-
veloppé, on n'a Jamais assisté A un specta-
cle semblabl».
Le ministre des Finances (M. Fielding) «

fait un éloge éloquent de sa province. Mais
Il Mt une autre province qui dépasse la Nou-
velle-Ecosse dans la vole de tolérance ; et
cette province c'est celle de Québec. Vous
qui parlez si bruyamment de l'Ignorance et
de l'étroitesse de vue de In province gou-
vernée par les prêtres, snvez-vous que le
Bas-Canada fut le premier pays britannique,
sans inl^mn exepter la Grande-Bretagne et
1 Irlande, où le* Juif* furent affranchi* de
leur» outra ves ? Non* émanclpAmea le* Juif*
dnns In province de Québec avant que l'An-
gleterre n'eut émancipé les catholiques. A
l'époque même où, dans notre propre pro-
vince, l'on nous refusait l'exercice des droits
naturel* les plus sacrés, nou» accordions aux
adhérents de toutes le* sectes qui venaient
s'y établir, les droits civils et sociaux les
plus complets. A tour de rOle, les presbyté-
riens, les méthodistes, le* baptistes, reçu-
rent de rassemblée législative de Québec le
droit de tenir de* registre* d'éUt civil et de
s'orKiiiiIxer en corporation» au même titre
que les catholiques. Savez-vous qu'à l'épo-
que môme où l'on nous niait le droit d'éle-
vor nos enfant» suivant les lois de notre
conscience, nous accordions aux école* pro-
testantes le même régime légal et constitu-
tionnel qu'aux école» catholiques î Nous
avons fait plus encore dans l'application de
no* lois d'instruction publique. Qu'on me
permette de rappeler à la Chambre un dis-
cours que le premier ministre prononçait en
1803, et dans lequel II disait en *ub*tance •

" .Te sais que la loi protège la minorité de là
province de Québec : mais une majorité
malveillante trouve facilement de nombreux
moyen* d'éluder la loi, et plusieurs provin-
ce» du Canada en ont donn« la preuve. Sup-
posons, par exemple, que le gouvernement
de Qué'uec supprimât le bureau protestant
du conseil de l'Instruction publique. Ne se-
rait-ce pas m un acte tnfitme qui réclamât
l'Intervention rémédiatrice du Parlement fé-
déral ? " Or, c'est ce que le gouvernement
de» Territoires du Nord-Ouest a fait II y «
quelques années.

S'il est odieux d'enlever aux protes-
tants le contrôle des écoles orotestante»,
comment peut-Il être parfaitement approu-
vable d'enlever aux catholique» le contrôle
de» école» catholique» 7 Le même acte peut-
il être louable dan» rOne»t et criminel
dans l'Est, Juste dan» l'Oneat et Iniqne dan*
l'Est ? SI nous vouions constituer une na-
tion, assurément le principe de» droit»
égaux et de la Justice commune derra pré-
valoir. Et l'on reconnaîtra sans doute que
c est par l'exécution de» loi» et non par de
vaine» parole», qu'on a8»nrera le triomphe
de ce principe.

Afin de donner & la Chambre une Idée des
argument» que l'on présente «ur cette que»-Hon ft la population anglaise. Je me permet-
trai de ltr« quelque» ligne* écrite* par un


